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AVANT PROPOS 

Pourquoi ce livre ? 

Le besoin de faire ce livre est apparu très vite ; En créant en 2001 une association humanitaire pour 
agir par le micro crédit, nous avions lôambition dôaider des personnes dans le d®nuement  à améliorer 
leur situation en créant leur propre emploi générateur de revenus. 

Notre connaissance pratique de la micro finance, condition de réussite du projet, était fort réduite. 
Sôinformer était alors difficile sauf ¨ lôoccasion de conf®rences dôillustres acteurs dôorganismes 
internationaux ou en lisant sur Internet le récit de rencontres internationales de chefs dô®tats avec des 
représentants de grandes ONG. Le sujet apparaissait soit comme un domaine de spécialistes interdit 
aux profanes, soit comme la chasse gardée de grandes organisations en lien avec des 
gouvernements. 

Avec un budget de 15000 ú pour la premi¯re ann®e, étions-nous crédibles ? Ne nous attaquions-nous 
pas ¨ lôimpossible ou plus prosaïquement à la perte pure et simple de ce capital ? 

Et pourtant 8 ans après notre association à Madagascar fonctionne et progresse. Nous avons su 
trouver une voie originale. Côest donc ¨ la fois pour d®crire notre exp®rience et pour en transmettre les 
enseignements que nous avons écrit ce livre. 

Il a pour objet de montrer que mettre en place une petite structure de micro finance est accessible 
pour tous ceux qui veulent aider les habitants des pays en voie de développement. Par contre nous 
voulons montrer que ce nôest pas simple, quôil existe des écueils, et quôil faut imp®rativement 
connaître quelques règles pour pouvoir perdurer. 

Car intervenir dans un domaine, dans celui de la micro finance comme dans dôautres, côest dôabord en 
maîtriser les principes. 

Ce livre a donc pour ambition de donner les clés pour la cr®ation dôune agence de microcrédit. 

Par là même il a aussi le désir de susciter des vocations. 

 

Au fond nous avons ®crit ce livre par ce que côest celui dont nous aurions souhait® disposer lorsque 
nous avons commencé. 
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Introduction : 

 

Une faille sôest cr®e entre les deux rives voisines  que constituent  les pays riches et les pays pauvres. 
Une  faille  qui sôaffaisse chaque jour ¨ lôoccasion de  crises financi¯res, de  catastrophes naturelles 
de dérèglements  climatiques. Le  Développement  de lôautonomie ®conomique des populations des 
pays pauvres  est entravé par  tant de facteurs   comme le taux trop élevé de natalité surtout chez les 
plus pauvres, la sous nutrition,   lô®ducation, la sant®,  le commerce, lôagriculture, lôeau, la corruption,  
le paludisme, le SIDA,  des conditions de vie terribles. Mais ce qui frappe côest  le courage des 
populations, qui dans leur grande majorité continue à faire front avec dignité 

 « Les pauvres ne sont pas responsables de leur pauvreté, ils ne sont ni des incapables ni des 
fain®ants, mais des victimes. Côest la soci®t® qui les a faits pauvres. Il faut donner ¨ chacun la 
possibilité de devenir entrepreneur. « Muhammad Yunus Prix Nobel de la Paix. 

Bien sur le Nord ne reste pas insensible à la misère du Sud. Il existe beaucoup  dôactions en faveur du 
développement dans les pays pauvres. La majorité des programmes portent sur des montants très 
élevés : on estime quôau cours des 50 derni¯res ann®es plus de 2000 milliards de dollars US ont ®t® 
consacr®s ¨ lôaide internationale au d®veloppement et ¨ la lutte contre la pauvret®. Pour de  nombreux 
pays dôAfrique cette  aide internationale est sup®rieure ¨ 10 % de leur PNB.   Sôil est vrai que certains  
projets  ont totalement prouvé leur efficacit®, dôautres se sont r®v®l®s  couteux  et peu efficients.  Un 
consensus existe  pour reconnaître que l'aide internationale octroyée aux pays pauvres   n'a 
globalement  pas  atteint les résultats souhaités. Trop dôaides con­ues de fa­on bureaucratiques ne 
b®n®ficient quô¨ des structures proches de gouvernements corrompus qui en d®tournent les fonds.  

Pourtant de petits projets modestes  bien ciblés, coûtant tr¯s peu, ax®s sur lô®conomie de proximit®, 
sur les personnes, sur la justice sociale et les droits humains peuvent atteindre une efficacité certaine. 
Ces projets forment une alternative aux stratégies officielles et technocratiques de développement et 
de lutte contre la pauvreté. En aucun cas ils ne peuvent remplacer les grandes actions mais ils 
viennent en compl®ment et  peuvent humaniser lôaide en la rapprochant du terrain. 

Le crit¯re discriminant qui favorise lôefficacit® des actions de d®veloppement me parait être 
lôimplication personnelle des acteurs des projets. Ces derniers  ne se contentent pas dôenvoyer des 
sommes sans contrôle à un organisme local généralement reconnu comme compétent,   mais 
sôinvestissent  au quotidien avec des associations locales de quartier ou de village, avec humanité, 
avec  humilit®,   au b®n®fice dôune petite communaut®  vivant dans une situation de mis¯re ou de 
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pauvret®  qui, condition sine qua non,  sôapproprie le projet qui favorise leur insertion et leur promotion 
sociale  et le fait vivre.   

Une association bien intégrée dans un quartier déshérité,  gérant un fonds de micro crédit dans un but 
exclusivement humanitaire a assurément vocation à permettre une amélioration des conditions de vie 
de la population. Je veux saluer la réussite de ceux qui  permettent à ces exclus de créer leur propre 
emploi, en pr°tant des sommes si modiques quôon ne peut imaginer  dans nos pays développés  
quôelles sont suffisantes pour  permettre ¨ quelquôun de cr®er une activit® ®conomique qui sera 
génératrice de revenus. 

Les  pauvres de Diégo-Suarez  n'ont aucune emprise sur le monde actuel. Comme tous les déshérités 
du monde, ils pourraient aussi bien disparaître sans laisser de trace. Et quand on leur demande quel 
pourrait °tre lôavenir de leurs enfants, ils ne connaissent que le mot « partir », partir en France ou 
dans un pays riche. 

Lôassociation Di®go D®veloppement  a eu comme objectif  de permettre ¨ ses bénéficiaires de créer 
leur propre  micro-activité  sur place. Dès lors il a pu être observé  des effets directs sur les revenus 
familiaux mais aussi sur la scolarisation des enfants, lôam®lioration de lôhabitat, le souci de se 
soigneréEt petit ¨ petit le r°ve  dô®migrer au Nord sôatt®nue au profit de projets dôexpansion de 
lôactivité nouvelle qui génère localement un revenu.  

Lôexp®rience de   lôassociation  Diego D®veloppement qui a su créer  à Madagascar conjointement 
avec une équipe locale lôODRD (organisation pour le D®veloppement de la R®gion de Di®go), une 
agence de micro crédit parfaitement intégrée dans son environnement me parait le type même 
dôactions  pertinentes ayant permis localement  une diminution de la pauvreté. En aidant  des projets 
du type de Diégo Développement à se monter, en affectant  une partie des  ressources disponibles 
pour de nombreuses actions dô®conomie de proximit®, il serait possible dôaméliorer grandement   le 
taux de  rendement des politiques de lutte contre la pauvreté. 

Alors, que peut-on faire pour eux?  La conviction de lôAssociation côest que le développement  peut 
exister ¨ Di®go, en îuvrant avec des partenaires locaux comme lôODRD  dans les domaines du 
d®veloppement ®conomique, de la sant®, de lô®ducation, de lôalimentation et du cadre de vie.  
LôAssociation Diego D®veloppement ne peut agir  seule mais nous croyons beaucoup à la 
coop®ration, dans le respect de lôidentit® et des priorit®s locales,  avec dôautres  associations 
solidaires qui chacune dans leur domaine soutiennent sans arrogance des projets réellement 
appropriés pour la population. 

Je suis heureux que lôassociation ait  r®digé  un livre expliquant son action, les difficult®s quôelle a 
rencontrées, les impacts de son action. Je souhaite que le livre suscite des vocations car je crois très 
sincèrement que cette action nôest ni trop coûteuse, ni trop complexe ¨ mettre en îuvre et quôelle 
peut donc  être reproduite avec les adaptations n®cessaires dans dôautres lieux pour participer ¨ la 
grande cause mondiale de  réduction significative de la pauvreté. 
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1 Le choix de lôaction et du lieu  
 
 
 
Le début : 
 
 
Au  d®but il y a un espoir n® de lôobjectif  des Nations Unies de réduire de moitié, de 1990 à 2015, la 
proportion  de la population qui vit avec moins dôun dollar par jour, dans le cadre des objectifs du 
millénaire pour le développement.  
 
Il y a aussi une réflexion : Les grandes organisations, lôONU, les gouvernements, les grandes ONG 
peuvent mettre en place des structures appropriées mais ce sont des petites associations qui seront 
nécessaires sur le terrain  pour les actions les plus complètes  de proximité. 
 
Nous avons la conviction que de nombreux citoyens des pays riches peuvent accompagner  les 
objectifs du millénaire pour le développement  et que leurs actions peuvent démultiplier les résultats   
dans les pays en développement. 
 
Lôespoir ne peut pas °tre de fuir un continent pauvre  sur une embarcation de fortune pour rejoindre  
un pays riche, et nos actions doivent donc nous conduire à aider au développement localement. 
Il nôexiste pas deux mondes, lôun d®velopp®, lôautre mis®reux  mais un monde unique nous liant les 
uns aux autres par les migrations dôabord, mais aussi  par le tourisme,  par la transmission des virus, 
des maladies,  par un environnement unique o½ nos choix ont des cons®quences sur lôensemble du 
monde. Nous avons des responsabilités dans ce qui se passe  au Sud. 
 
Côest sur ces consid®rations que lôAssociation Nantes ¨ Brest Di®go D®veloppement est cr®ée en 
septembre 2001 pour  mettre en îuvre un Projet de solidarité Internationale. 
 
Le  Commissaire européen au développement et ¨ lôaide humanitaire  Louis Michel rappelait  le 
besoin  de mobiliser les citoyens : « Toute la gamme dôacteurs non étatiques (ONG dans les 
domaines du d®veloppement et de lôenvironnement, syndicats, secteur priv®, employeurs, entreprises, 
organisations de base, etc.) et des autres acteurs décentralisés (collectivités locales,..), doit pouvoir 

participer aux différents stades du processus de Développement «    1 
 
 
 
  
 
 

                                                 
1
 Louis Michel ¨ Bruges le 10 mars 2005 au Coll¯ge dôEurope 

Commissaire européen au Développement et Aide humanitaire 
La contribution de lôUE aux objectifs du Millénaire au travers de sa politique de développement 
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1.1 ,Á ÖÏÌÏÎÔï ÄȭÁÇÉÒ  ÐÏÕÒ ÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÈÕÍÁÎÉÔÁÉÒÅ         
 
Voici le texte fondateur de lôAssociation Nantes ¨ Brest Di®go D®veloppement : 
 
 
Le mot du président  de l'Association " Nantes à Brest Diego Développement "

2
 

 
"Nous avons le projet bien établi de développer notre  Association pour  des actions de pure solidarité. 
 
 
Ces  actions que nous finançons répondent aux conditions suivantes : 
 
 
1 Elles concernent un groupe de personnes qui ne pourrait pas espérer s'épanouir à causes de 
carences financières majeures. 
 
2 Elles  réunissent les différents facteurs d'une efficacité durable. Exemple : développement 
économique localisé assorti d'une formation permettant un "décollage" 
 
3 Elles constituent un projet bien individualisé, c'est à dire, concernant un groupe de personnes défini 
et limité. exemple : une exploitation à base familiale, une coopérative, un schéma villageois de micro-
économie, un commerce équitable dans une petite communauté. 
 
4 Elles sont  un projet signifiant pour nous. C'est à dire conforme à nos convictions politiques, 
éthiques et philosophiques : 
 
ü sensibilité de solidarité bien marquée 

 
ü respect de l'écologie 

 
ü Notre démarche se veut orientée vers un choix d'avenir. 

 
ü la solidarité n'est pas seulement morale, elle est la meilleure façon de servir notre intérêts à 

long terme, nous qui sommes nantis. 
 
ü notre système économique mondial n'est pas vraiment satisfaisant et il ne faut pas croire qu'il 

n'y a pas d'alternative. C'est, entre autre, par de multiples actions ponctuelles qu'on finira par 
en trouver un meilleur. 

 
ü l'action solidaire dans les pays matériellement pauvres (et parfois spirituellement très riches) 

ne consiste pas à vouloir plaquer sur eux nos propres systèmes, mais à se mettre à leur 
écoute et à s'adapter à leurs mentalités. 

 
ü une action solidaire  c'est comme un gros bulletin de vote. En soi, c'est peu de choses 

mais cela s'additionne et comparé aux déclarations de "café du commerce", c'est un 
passage à l'acte qu'il faut réussir." 
 
 
 
 
 

                                                 
2
 Jean-Yves LE BRAS lors de la cr®ation de lôAssociation en Aout 2001 
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1.2 La mise en route du Projet  
 
LôAssociation Di®go D®veloppement a la conviction que la r®solution des probl¯mes de sous 
développement dans le monde  passe en partie par des actions modestes mais multiples au niveau 
local.  
 
Ainsi nous avons eu connaissance de diverses initiatives dôassociations  qui ont amélioré souvent 
gr©ce ¨ lôoctroi dôun microcr®dit la sécurité alimentaire de certaines familles et communautés

3
.  

 

¶ Des marchandes de poisson au Burkina Faso ont achet® des glaci¯res quôelles ont 
installées sur le porte-bagages de leur vélo. Remplies de glace, elles peuvent tenir au frais 
10 à 15 kg de poisson, permettant ainsi à la cargaison de se vendre au meilleur prix sur le 
marché local.  

¶ Des apiculteurs en R®publique islamique dôIran ont pu acheter une colonie dôabeilles et 
une ruche grâce à une petite aide financière. Outre la production de 15 kg de miel par an, 
les abeilles assurent la pollinisation des arbres fruitiers avoisinants. 

¶ Au Nicaragua, des paysans ont obtenu une petite subvention pour acheter des silos 
m®talliques destin®s ¨ prot®ger la r®colte de maµs des ravageurs et de lôhumidit®. Chaque 
silo contient 550 kg de céréales, quantité suffisante pour nourrir 10  Personnes pendant un 
an.  

¶ ê lôaide dôun financement minime, 40 paysannes du Ghana ont achet® les mat®riaux 
nécessaires à la fabrication de 50 abris de1 mètre carré pour protéger leurs jeunes plants 
de bananiers du soleil br¾lant de lôAfrique.  

¶ Des paysans s®n®galais ont achet® en commun une pompe ¨ p®dale capable dôirriguer 
jusquô¨ 2 500 m¯tres carr®s de l®gumes ¨ partir dôun puits de petite profondeur creusé à la 
main.  

¶ Une coopérative paysanne a investi dans des semences de haute qualité pour la 
plantation de 20 hectares de choux, dôoignons, de choux-fleurs et de pommes de terre 
ainsi que dans une quantité suffisante de semences de fourrage pour produire 
lôalimentation de leur b®tail.  

 
 
 Parmi les choix possibles,  pour la réduction de la pauvreté, lôassociation a choisi de concevoir, 
financer, soutenir et contrôler une action de développement par le microcrédit qui est adapté pour  
l'intégration économique et sociale des populations pauvres. 
 
Lôexp®rience du micro crédit pour DIEGO DÉVELOPPEMENT a pu °tre mise en îuvre  dès 2002, et 
se poursuit depuis sans interruption.  
 
Par contre il a fallu  beaucoup dô®tapes pour parvenir à créer ex nihilo une agence de micro crédit 
viable.  
Et tout dôabord par d®couvrir ce quôest v®ritablement le micro cr®dit, ce que sont les institutions de 
micro finance (IMF), afin de pouvoir élaborer un cahier des charges du projet. 
 
 

 

                                                 
3
Cf. Tous les exemples sont tirés dôun document p®dagogique ¨ usage scolaire : « Nourrir les esprits, combattre 

la faim  et de la Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale de novembre 1996  lôensemble 

consultable sur le  site internet   http://www.feedingminds.org/handouts/l3_less3_fr.pdf 
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1.3 Le choix de Diégo-Suarez (Madagascar)  
 

1.3.1 Le Conseil Général du Finistère nous propose une aide logistiqu e 
 
LôAssociation Diego D®veloppement est n®e ¨ BREST dans le Finistère. Le choix de lôimplantation 
dans la ville malgache dôAntsiranana (anciennement Di®go-Suarez) résulte  de la proposition   que 
nous a faite  le Président du Conseil Général du Finistère M. Pierre MAILLE de compléter par une 
action associative  le  partenariat mis en place par le département du Finistère avec la Province 
autonome d'Antsiranana.  

Depuis  1999, en effet, le Conseil Général du Finistère a initié un partenariat de coopération 
décentralisée  avec la Province autonome d'Antsiranana.  

Le Conseil Général aide à mettre en place un système de ramassage et de traitement des ordures 
ménagères auprès de la Commune urbaine de Diégo-Suarez et il lui apporte son appui en matière 
d'urbanisme. 

Le Conseil Général apporte aussi un soutien ¨ lôuniversit®, accueille des ®tudiants de Di®go-Suarez 
dans les établissements finistériens. 

Les liens entre Brest et Diégo-Suarez sont nombreux aussi puisquôils  existent aussi entre le CHU de 
Brest  et lôh¹pital de Di®go dans de nombreux domaines, quôil existe des ®changes culturels entre le 
Finistère et la région Diana dont Diégo-Suarez est le Chef lieu. 

 

Côest donc tout naturellement que notre association a  choisi dôimplanter son projet de micro cr®dit ¨ 
Diégo-Suarez en  sôappuyant  sur le réseau logistique que lui offrait le Conseil Général du Finistère à 
travers ses multiples contacts sur place à Diégo-Suarez. 
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1.3.2 Informations sur la ville de Diégo -Suarez (Antsiranana)  
 

Ces informations proviennent dôun rapport du Bureau International du Travail ï Programme 
International pour lôAbolition du Travail des Enfants (IPEC) de Juin 2002 (Gen¯ve) et de la 
Chambre de Commerce de Antsiranana. 
 
Aspects démographiques : 
 
La ville compte environ 75 000 habitants. 
La population est ¨ majorit® dôethnie Antakarana mais toutes les diff®rentes ethnies de 
Madagascar y sont représentées. 
Y sont recensés 2000 étrangers résidents dont les plus nombreux sont les Comoriens, les 
Indopakistanais et les Français. 
 
La population de la ville dôAntsiranana est jeune 49.7 % ont moins de 15 ans tandis que 4.5 % ont 
plus de 60 ans. 
 
Par ailleurs un taux élevé de femmes chefs de ménage de 21.5 % et un indice de fécondité de 5.2 
sont noté pour la totalité de la province. 
 
Le taux dôadolescentes m¯res est marquant : 35.5 %. (dans le quartier de Tanambao IV, 30 % des 
jeunes filles de 14 à 17 ans ont un enfant au moins) 
 
Les 23 quartiers (Fokontany) dôAntsiranana peuvent °tre class®s en 3 cat®gories : 

¶ Les quartiers industriels 

¶ Les quartiers résidentiels 

¶ Les quartiers populeux  
 
 

Aspects économiques : 
 
Troisi¯me port de Madagascar, lô®conomie de la ville se base essentiellement sur trois secteurs 
d'activités liés à la mer : 

¶ La conserverie de thon (dont la Ste PFOI P¯che et froid de lôOcéan Indien) emploie environ 
500 salari®s notamment durant la saison du thon qui sô®tend de mars ¨ juin o½ de nombreux 
bateaux usines se rendent ¨ Antsiranana avant de proc®der ¨ lôexportation du thon mis en 
boite sur les marchés européens, américains et asiatiques. Lôactivit® thoni¯re est situ®e en 
zone franche. 

¶ La construction navale avec la SECREN. Elle constitue la principale activité économique de la 
ville avec plus de 1000 salariés. La SECREN reste un important chantier de construction et de 
réparation dans l'Océan Indien, même si sa modernisation est maintenant une question de 
survie. Les installations n'ont pas évolué depuis le départ des français au début des années 
70. 

¶ L'exploitation des marais salants au sud-ouest de Diego. La Compagnie Salinière de 
Madagascar exploite cette filière et exporte dans toute la région. Outre l'exportation, le sel  est 
également utilisé par les thoniers de passage à Diégo.  

Le commerce est également très important dans la ville  (plus de 20 % des emplois) 
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le secteur informel tient une place au cîur des activités de la population puisque  85 % des femmes 
travaillent pour leur propre compte à Antsiranana.  En effet  les femmes, qui sont infiniment 
minoritaires parmi les personnes salariées des entreprises, trouvent de petits revenus par des micros  
activités commerciales de proximité ce qui leur permet de contribuer de façon significative à la 
subsistance  familiale et à l'éducation des enfants 
 
. Le tourisme : 15 000 à 20 000 touristes chaque année provenant essentiellement de France, Italie et 
Allemagne. 
 
 

1.4 Quelques informations  sur Madagascar  
 
Avec une population estim®e a 18.6 millions dôhabitants, une densit® moyenne de 31.7 hab. /km2 et 
un produit national brut (PIB) de 4,042 millions de dollars US en 2006, Madagascar se situe parmi les 
pays les moins dens®ment peupl®s et les plus faibles ®conomies de lôAfrique.  
 
Le principal secteur dôactivit® est celui de lôagriculture dont la production se r®partit entre les produits 
destin®s ¨ lôexport, comme la vanille, le caf®, le girofle, et la culture vivrière. La population dépend à 
plus de 90% de lôagriculture qui contribue ¨ hauteur de 50% du PIB. La cr®ation dôemplois et de 
revenus dans les zones rurales, où vivent 77% de la population et 74% des pauvres, est le principal 
défi de développement de Madagascar.  
 
La prépondérance du secteur informel dans le milieu urbain (56%  des emplois existants) constitue un 
danger r®el : il risque de d®motiver une part consid®rable dôinvestissements priv®s et occasionne un 
manque à gagner consid®rable pour le budget de lôEtat. Pourtant son existence est une r®alit® et côest 
dans ce secteur que se trouve lôessentiel du potentiel entrepreneurial. 
 
 La mauvaise santé économique de Madagascar se traduit par un très faible niveau de revenu : le 
revenu par habitant a baissé, passant de 473 dollars en 1970 à 290 dollars en 2006, reléguant 
Madagascar au rang des pays les plus pauvres au monde. Il faut bien noter que le revenu par habitant 
est une moyenne c'est-à-dire quôune petite fraction peut détenir une part très importante du PNB 
tandis quôune large part de la population vit en dessous.  
 
Bien que le pays ait connu un taux de croissance moyenne annuelle de 6% depuis la fin de la crise 
politique de 2003, près de 69% de la population vivait toujours au dessous du seuil de pauvreté  selon 
les estimations effectuées en 2005. 

4
Ces taux de croissance économique restent insuffisants par 

rapport à la croissance démographique ce qui se traduit par de fortes tensions dans le domaine 
alimentaire.  
 
Dôapr¯s lô£tat, 78 % de la population urbaine est active  dans le secteur informel, où les rémunérations 
sont faibles et les conditions de travail médiocres, 
La plupart des m®nages vivent dôactivit®s de subsistance ¨ tr¯s faible productivit®, le riz ®tant la 
principale denrée alimentaire 

                                                 
4
  Informations de la Banque Mondiale dans le rapport sur le respect des normes et codes RNRC / ROSC 

Comptabilité et audit Madagascar de Juin 2008 
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1.5 Quelques données statistiques sur Madagascar pour  
comprendre la pauvreté  dans la grande Ile . 

 
 La pauvreté est essentiellement estimée par le nombre de personnes vivant avec un revenu 
en dessous dôun minimum dit ç de pauvreté » qui est aujourdôhui de 1.25 USD  par jour.(inférieur 
à  1 euro). On divise le PIB (Produit int®rieur Brut) par le nombre dôhabitants. 
 
Toutefois le PIB ne contient que les flux (production/consommation) du secteur formel puisquôil 
sôappuie sur la somme des valeurs ajoutées de chacune des entreprises du pays.  
 
Pour tenir compte des imperfections du PIB, le PNUD (Programme des Nations Unies pour le 
D®veloppement) a cr®® lôindicateur de pauvret® humaine (IPH1). 
Il sôagit dôun indice adapt® aux pays pauvres ou en développement, permettant de caractériser le 
niveau de pauvret® dôun pays.  
 
Cet indice prend en compte la sant®, lôesp®rance de vie, lôacc¯s ¨ un point dôeau  et 
lôalphab®tisation.

5
 

 

 
A Madagascar, la pauvret® demeure un probl¯me crucial et touche lôensemble de la population 
sans distinction dôorigine. Les chiffres ci-dessous  sont des moyennes pour lôensemble de 
Madagascar. La situation peut être différente sur la  ville de Diégo-Suarez. 
 
 

¶ Taux dôanalphab®tisme des adultes de 15 ans et plus (en 2004) : 29.3 % 

¶ Population priv®e dôacc¯s ¨ des points dôeau am®nag®s : 50 % 

¶ Population vivant sous le seuil de pauvreté  de 1 USD par jour : 61.0 % 

¶ Population vivant sous le seuil de 2 USD par jour : 85.1 % 

¶ Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans pour 1000 naissances vivantes : 
Parmi les 20 % les plus pauvres : 195 
Parmi les 20 % les plus riches :    101 

¶ Probabilité à la naissance de décéder avant 40 ans : 27.8 % 

¶ Nombre de médecins pour 100 000 habitants : 29 

¶ Enfants souffrants dôinsuffisance pond®rale : 42 % 

¶ Personnes soufrant de malnutrition 38 % 

¶ Enfants de moins de 5 ans souffrants de retard de croissance parmi la population des 20 % 
les plus pauvres : 25 % 

 
Pour la période 2008 -2009, le pays a souffert de 9 mois dô®v®nements sociaux qui ont entra´n® la 
démission du président et du gouvernement. En 2009, la plupart des entreprises accusent une 
diminution de 30 ¨ 70% de leur chiffre dôaffaire habituel et sont oblig®es soit de licencier soit de 
proposer un demi salaires aux employés qui veulent rester. 
 
Lôinstabilit® politique actuelle  a  entra´n® une mont®e de lôins®curit® y compris dans les provinces; 
Lô®conomie de lô´le a ®t® consid®rablement affect®e par les ®v®nements dôautant que Madagascar 
avait  particulièrement  souffert de la hausse du coût de lô®nergie laquelle a eu des cons®quences qui 
se sont  répercutées sur tout le secteur de la production. 
Lôinflation qui se maintient ¨ un niveau ®lev® a p®nalis® le pouvoir dôachat des m®nages urbains. 
 

                                                 
5
 Extrait du  rapport mondial sur le développement humain 2006. 

Consultation sur le site indiqué :  
http://hdr.undp.org/en/media/HDR_2006_FR_Tables.pdf 
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2  Le choix de créer un laboratoire de micro crédit à Diego 
Suarez (Province de Diana) 

  

2.1 Nous exprimerons notre solidarité à travers le micro 
crédit  

La pauvreté est un phénomène mondial puisque plus de deux milliards de personnes vivent avec un 
revenu en dessous de deux dollars par jours. 

Dans les pays en voie  d®veloppement (PVD), il nôy a que tr¯s peu dôemploi salari®. Les personnes 
pauvres, ne présentant pas les qualifications demandées par les entreprises, sont exclues du marché 
du travail formel. 

Pour vivre, côest la recherche quotidienne dôun peu dôargent pour manger en rendant quelques 
services de proximit®. Côest ainsi que se cr®e le secteur informel  dans lequel se retrouvent des 
marchands ambulants, des couturières, des personnes fabriquant les paniers en osierséCes 
personnes  sont de micro entrepreneurs.  

Et ces micros entrepreneurs pauvres ne peuvent développer leur industrie car ils ne peuvent obtenir 
de financement par les banques commerciales : 

¶ dôune part  parce quôils  ne pr®sentent souvent aucune garantie,  

¶ dôautre part parce que le montant des pr°ts est trop faible pour °tre ®conomiquement rentable 
pour les banques classiques. 

Les institutions de  micro finance (IMF), principalement des associations à but non lucratif ou des 
ONG ont innové en créant des micros prêts destinés aux pauvres ce qui a  aidé beaucoup dôentre eux  
à améliorer leurs revenus en les autonomisant et en leur permettant, dans le secteur informel, un 
accroissement des emplois dans  lôartisanat de production et dans les activités commerciales. 

Dans beaucoup de pays en développement, ce financement de micro activités a pris un essor 
remarquable. En ayant accès à des prêts peu élevés ainsi quô¨ dôautres services financiers, tels que 
lô®pargne et la micro assurance, des millions de  clients des organismes de microfinance, ont formé 
des micros entreprises génératrices de revenus. 

L'ONU vota une a résolution
6
 qui stipule : " l'Assembl®e G®n®rale de l'ONUénote que les 

programmes de micro crédit se sont avérés un moyen efficace de libérer les gens du pays du joug de 
la pauvreté pour s'engager plus pleinement dans la vie économique et politique de leur pays". 

Les micros prêts favorisent le développement local : ils encouragent les commerçants, les artisans 
et les  entrepreneurs à faire évoluer leurs microprojets locaux et on sait que ces petits projets ont un 
effet dôentra´nement sur lô®conomie locale dôabord puis sur lô®conomie de tous le pays. Côest pour ce 
motif que  lôAssembl®e G®n®rale des nations unies avait d®cr®t® 2005 ç année du micro crédit » et 
quôen 2006 le prix NOBEL de la paix ®tait d®cern®  ¨ Mohamed Yunus, et la Grameen Bank pour la 
mise en îuvre depuis 1974 du micro cr®dit au Bengladesh. 

Il nous est apparu que le micro cr®dit pouvait °tre un instrument capable dôaider à  la sortie de la 
pauvreté des  habitants de Diégo-Suarez, sous r®serve dôinnover dans la conception de services de 
micro crédit adaptés à ceux qui sont les plus vulnérables 

 

                                                 
6
 Résolution n° 52/194 du 18 décembre 1997 



Pratique du microcrédit 21 

 

21 / 228  ©íuvre  prot®g®e pour tous pays   

2.2 Le concept de  micro crédit  
 
 
Le microcrédit trouve son origine dans un  constat : il suffit souvent dôune tr¯s petite somme dôargent  
pour démarrer une  activité commerciale ou artisanale.  
 
En proposant des pr°ts de montants tr¯s faibles pour lôacquisition dôun petit ®quipement utile pour 
pratiquer un petit commerce ou une activité artisanale, la Grameen Bank fondée par le Dr Yunus a, la 
première, permis à sa clientèle  de sortir de la misère. La seule condition que demandait la banque 
était que le client  respecte  le calendrier  de remboursements p®riodiques ®tabli d¯s lôorigine du prêt. 
 
Lô®tonnant a ®t® que  les taux de  remboursements obtenus par la Grameen Bank se sont r®v®l®s 
excellents et probablement meilleurs que ceux obtenus par les banques « commerciales ».  
 
Ainsi des  pauvres, des exclus, des marginalisés se sont révél®s capables de bien utiliser lôargent qui 
leur avait ®t® pr°t®, et de le rembourser. Ce micro cr®dit nô®tait pas une charit®, mais un 
investissement judicieux pour la Grameen Bank  qui  a permis à des  personnes  de créer leurs 
activités indépendantes génératrices de revenus.  
 
Le concept de micro crédit est révolutionnaire : « une banque normale » ne peut raisonnablement 
prêter le plus petit  Kopeck   à une personne sans revenus, insolvable de fait, ne présentant aucune 
garantie. 
 
Le micro crédit se définit comme  un procédé financier qui permet à quelqu'un, qui possède un 
dynamisme et des capacités latentes, de s'intégrer dans une économie, alors qu'il ne dispose d'aucun 
avoir ni d'aucun crédit possible, compte tenu de son état de dénuement. 
 
Il s'agit de faire confiance dans les capacit®s de la femme ou de lôhomme, en  accordant un petit prêt 
sans  garantie, à un "exclu du système bancaire," pour démarrer une entreprise élémentaire artisanale 
ou commerciale  lequel sera  remboursé sur les bénéfices produits 
 
Le prêt permet le démarrage dôune activit® ce qui aurait ®t® totalement impossible pour une personne 
en ®tat dôexclusion financi¯re.  
 
Du fait que les prêts sont bien remboursés,  les sommes peuvent être prêtées de nouveau  et ainsi 
alimenter une chaîne  sans fin de bénéficiaires .La condition du bon fonctionnement est dôobtenir des 
taux de  remboursements des prêts très élevés  ou pour le moins  de  pouvoir compenser les pertes 
dues aux défaillances de certains emprunteurs.  L'expérience tend à montrer que les emprunteurs 
pauvres d®faillants sont peu nombreux, sous r®serve bien sur dôun bon encadrement par lôorganisme 
de microfinance qui accorde le prêt. 
 
 Lôenjeu du  micro crédit tout  est de permettre à des personnes sans ressources  de créer ou de 
développer leur propre activité de production ou de service en vue d'assurer leur insertion 
économique. 
 
     Exemple-type dôune insertion : une femme seule ayant des enfants à charge vit de mendicité ou de 
prostitution : un micro crédit lui permet d'acheter des planches pour fabriquer un poulailler et dôacheter 
les premi¯res poules. La vente des îufs sur le march® lui permet de vivre et de rembourser. 
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2.2.1 Dans une économie informelle de proximité, quelles sont les conditions 
pour que des habitants démunis  de ces quartiers se transforment en micros 
entrepreneurs  ? 

 
 

Muhammad Yunus  intervenant  à Tokyo,  a estimé que la crise financière était une opportunité de 
changer le fonctionnement du monde de la finance ¨ lô®chelle mondiale en faveur des plus d®munis.

7
 

Pourtant, le secteur de la microfinance   bute  sur des obstacles qui restreignent le développement 
des activités des  démunis. Dôune part, comme les banques commerciales,  le secteur de la 
microfinance est lui aussi très frileux par rapport à ceux qui ne pr®sentent  aucune garantie. Dôautre 
part,  les porteurs de projets  semblent rechigner à  la perspective de transformer en  « entrepreneurs 
» du secteur informel, du fait de  la prise de risque que ce statut comporte, des éventuelles contraintes 
fiscales et de lôobligation dôutiliser  des techniques plus sophistiquées, appropriées à une croissance 
plus importante de leurs activités.  
  
De nos rencontres dans les quartiers de Diego Suarez (Madagascar) avec les femmes pauvres 
concernées et de nos entretiens avec les représentants des institutions qui font partie de leur 
environnement, (Programme dôActions aux Initiatives Quartier ï PAIQ - par exemple) il se d®gage quôil 
existe  naturellement un fort potentiel dôentrepreneuriat f®minin. Il se fait de multiples formes de 
commerce  et ce depuis des années.  Les femmes ont fait et continuent de faire leur part. 
 
Pour exemple, le petit commerce  consiste à acheter des biens ou denrées alimentaires en brousse 
ou dans les villages pour les vendre ensuite sur le marché à Diégo Suarez.   Le terreau est donc 
favorable à des  initiatives de soutien par lôoctroi dôun cr®dit  en finan­ant par exemple  le stock et les 
déplacements nécessaires à la micro activité.  
 
Pour franchir le pas, venir demander un micro crédit, la commerçante se renseigne sur la notoriété de 
lôIMF, les risques quôun micro cr®dit lui fait prendre, les personnes avec lesquelles elle pourra 
constituer un groupe solidaire. Cette démarche dure parfois très longtemps et ne peut aboutir que 
quand les conditions de confiance sont réunies.  
 
Ensuite vient la formation, qui prend du temps, à prendre sur le temps de vente bien sur. La candidate 
se méfie, suis-je capable de suivre cette formation ? Comment mon environnement regarde t-il ma 
démarche ? 
 
Côest souvent  pendant la période de formation que se passe le déclic, par le jeu de la confrontation 
avec un groupe, par les apports mêmes de la formation. Il  se produit le  «Oui  je peux y arriver ». 
La candidate prend conscience que le montant du prêt est faible quôil pourra °tre  remboursé 
rapidement et quôelle peut retirer  un bénéfice non négligeable de lôop®ration. 
 
Et si tout se passe bien avec le premier pr°t, côest parti, il y aura dôautres pr°ts, de lôexpansion des 
activités. 
 
 
Mais bien sur tous les pauvres nôont pas le sens de lôartisanat ou du commerce et ne pourront sôen 
sortir par le seul octroi dôun micro cr®dit. Côest le r¹le du responsable cr®dits de lôagence de micro 
cr®dits dôorienter les projets des b®n®ficiaires. Malheureusement, malgré les précautions prises  des 
projets  vont ®chouer, souvent parce que lôactivit® propos®e ne r®pond pas ¨ un r®el besoin ou du fait 
de lôabsence de march® solvable. 
 
Côest tout le m®tier de lôIMF de savoir s®lectionner les b®n®ficiaires et les projets quôils pr®sentent 
pour éviter des échecs qui pourraient être traumatisants. 
 

                                                 
7
 Mardi 17 mars 2009 rapport® par lôAFP et le Monde 
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2.2.2 Diego Développement veut expérimenter un  micro crédit en faveur d es 
plus pauvres                                                                                                                    

 

Plus de 3300 organismes de microfinance ont atteint 133 millions de clients au moyen d'un microcrédit 
en 2006. Parmi eux, 93 millions faisaient partie des plus pauvres lorsqu'ils ont obtenu leur premier 
prêt. 85 pour cent de ces clients les plus pauvres étaient des femmes.8 

Les plus pauvres, dans les PED, sont dôabord des personnes qui ne mangent pas suffisamment, qui 
nôont pas acc¯s aux soins de sant®, ni ¨ lô®ducation de base. La pauvreté est une cause majeure de 
l'insécurité alimentaire et des progrès durables dans l'éradication de la pauvreté sont essentiels pour 
permettre l'accès à la nourriture. 

  

La notion de très grande pauvreté est multidimensionnelle. Elle regroupe plusieurs éléments du 
dénuement : économique (revenu et accès au travail décent), humain (santé et éducation), politique 
(acc¯s ¨ lôautonomie, droit de vote et participation communautaire), social et culturel (statut et dignit®) 
et protection (sécurité et protection contre le risque et la vulnérabilité). 

On peut définir comme les personnes les plus pauvres, celles qui vivent largement en dessous du 
seuil de pauvreté.

9
 Leur situation diffère selon les pays mais souvent ils sont  analphabètes, parfois   

se contentent de mendier, de glaner  ou de faire de tous petits travaux journaliers devant leur case. 
On trouve dans ces groupes beaucoup de femmes seules avec de nombreux enfants. Lôensemble de 
la famille vit dans la case qui ne contient parfois pour toute la famille  que des nattes ou un matelas 
unique Ces personnes sont particulièrement d®munies de connaissance dôune activit®. 
Majoritairement  ces plus pauvres vivent dans des zones rurales dépourvues de tout service. 

La microfinance ne sôadresse  que tr¯s rarement ¨ ces personnes. Comme on a pu lôindiquer, le cr®dit 
est destiné à financer une activité génératrice de revenus chez les plus dynamiques. Les plus pauvres 
majoritairement ne sauront pas mettre en îuvre une activit® m°me avec un minimum de formation. 
Des pr°ts trop faibles en leur faveur ne permettront pas lôacquisition dôun bien qui générera des 
revenus. Des prêts plus importants ne pourront être remboursés. Des remboursements à opérer à 
®ch®ances r®guli¯res  sont g®n®ralement impossibles et il faut que lôONG sôadapte ¨ des 
remboursements très irréguliers. 

Pourtant la préoccupation dôatteindre des b®n®ficiaires tr¯s pauvre existe : on citera par exemple  une 
injonction du Congrès américain, USAID pour la mise  en place dôun vaste dispositif dô®valuation afin 
de sôassurer quôau moins la moiti® des usagers des institutions quôil finance sont effectivement au 
dessous du seuil dôextr°me pauvret®.10 

Dans tous les cas, les prêts aux plus pauvres sont à la fois les plus coûteux à mettre en place - du fait 
surtout de besoins de formation beaucoup plus importants - et   les plus risqués. Bien sur ces coûts 

                                                 

8
 Rapport sur l'état de la campagne 2007 du Sommet sur le microcrédit 

 
9
 Le PNUD a d®fini lôindicateur de pauvreté IPH1  pour les PED à partir des 3 fondamentaux suivants :  

10
 Dôapr¯s Florent BEDECARRATS  dans BIM n° - 23 juin 2009 

Lô®mergence de normes sociales en microfinance 
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complémentaires pourraient être « payés è par des taux dôint®r°t plus ®lev®s, mais alors quel b®n®fice 
lôemprunteur tire t-il du prêt qui lui a été consenti ?  

 LôONG qui souhaite d®velopper des services financiers pour les plus pauvres ne peut le faire que 
dans le cadre de subventions spécifiques  car elle ne peut  pas attendre un taux de remboursement 
suffisant pour que se mette en place le système vertueux qui veut que les remboursements des uns 
permettent de nouveaux prêts. 

11
 

La majorité des IMF rechigne à concevoir des programmes de micro finance qui puissent satisfaire les 
besoins des plus pauvres ; Au contraire, souvent les IMF, dans le but dôassurer leur p®rennit®, 
recherchent une clientèle modérément pauvre un peu au dessus du seuil de pauvreté .  

Les moyens dôactions au b®n®fice des personnes  plus pauvres, doivent °tre adapt®s ¨ leur ®tat. On 
sait quôil existe une forte corr®lation entre niveau dô®ducation et pauvret®. Et lô®ducation est souvent 
classée au rang de priorité n° 1 dans les programmes de lutte contre la pauvreté dans le monde. Si 
les programmes de microfinance sont peu adaptés à la population la plus pauvre, il est souhaitable  
que les ONG prennent  en charge la scolarisation des enfants de ces plus pauvres pour ne pas 
perp®tuer cette situation dôextr°me pauvret® pour les nouvelles g®n®rations. 

Diego Développement a bien conscience que le micro cr®dit nôaide que rarement les plus démunis.  Il 
y a donc une contradiction avec lôesprit de lôassociation qui  est dôapporter une aide à des personnes 
qui ne pourraient pas espérer s'épanouir à causes de carences financières majeures.  

Pour résoudre ce point,  Diego Développement recherche une voie originale pour intégrer dans son 
cahier des charges une ambition quôune part la plus importante possible de la dotation au fonds de 
micro crédit à mettre en place soit destinée aux personnes les plus pauvres, nôayant jamais b®n®fici® 
du moindre microcrédit.  

De notre étude du dossier, nous retenons  2 convictions complémentaires qui  auront, on le verra, des 
cons®quences importantes quant aux modalit®s de  lôaction :  

¶ quôon peut concevoir un service de micro crédit incluant des actions de formation 
adaptées  qui  satisfasse les besoins de  personnes parmi les plus pauvres    

¶ quôun tel service saura trouver un public fidèle, assurant une  performance  pérenne pour 
lôinstitution. 

Ce sont ces innovations dans le produit « micro crédit » en faveur des plus pauvres  que nous 
voulons expérimenter  dans notre laboratoire  de Diégo-Suarez.

                                                 
¶ Les taux de  décès avant 40 ans 

¶ Les taux dôanalphab®tisme 

¶ Les conditions de vie parmi lesquelles lôacc¯s ¨ lôeau potable, lôabsence dôacc¯s ¨ des services de sant®, 

la part des enfants de moins de 5 ans souffrant dôinsuffisance pond®rale. 

Pour sa part la Banque Mondiale évalue en 2008 le seuil de pauvreté absolue à 1.25 USD par jour. 
11

 BIM : Microfinance : atteindre les plus pauvres est-ce un objectif réaliste ? Marc Roesch 6 avril 2004 
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B®n®ficiaires dôun micro cr®dit dans la petite ®picerie quôils ont cr®®e. (Madagascar) 
















































































































































































































































































































































































































